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Note de l'Institut pour le Progrès

Professeur de médecine et Maire de la Garenne-Colombes



Condorcet, dont la philosophie guide les travaux de notre Institut, divisait les

perspectives du Progrès réel selon trois champs : le perfectionnement par les

sciences et les arts, par les principes politiques qui gouverne la société et par le

perfectionnement humain. 

La santé est très certainement le domaine le plus au cœur de ces trois champs du

Progrès, à la fois intrinsèquement liée à sa discipline, à l’art de l’exercer, à

l’organisation politique qui la fait avancer ainsi qu’aux résultats qu’elle produit sur les

Hommes. Alors que la crise sanitaire a soudainement rappelé avec violence à quel

point nous étions, individuellement comme collectivement, fragiles et exposés, il

nous a paru important de démarrer nos travaux sur ce thème à la fois d’actualité et si

cardinal dans la recherche d’un Progrès réel.

Soucieux d’un juste équilibre entre les points de vue d’experts et de responsables

politiques, nous remercions chaleureusement Philippe Juvin, à la fois Professeur de

médecine, Chef de services des Urgences à l’Hôpital Européen Georges Pompidou,

ancien député européen et maire de La Garenne-Colombes (Hauts-de-Seine), pour

ses réflexions de grande qualité. 

Il nous apparaissait logique d’intituler cette réflexion Progrès, santé et politique, tant

la santé ne saurait être dissociée d’une véritable organisation politique pour la

promouvoir.




 Michael Miguères

 Président de l’Institut pour le Progrès

PROGRÈS, SANTÉ ET POLITIQUE 
 VU PAR PHILIPPE JUVIN






PROGRÈS,
SANTÉ ET
POLITIQUE
Note de synthèse de la rencontre entre

Philippe Juvin et l’Institut pour le Progrès

du 26 octobre 2021.

Le Progrès est un véritable défi qui

doit mobiliser l’ensemble de nos

politiques publiques, et ne saurait

se concentrer uniquement sur les

domaines de l’innovation, de la

santé ou de l’éducation. Il concerne

à la fois l’organisation générale

d’une société, l’orientation de ses

politiques publiques et leurs

modalités d’organisation. 

Le Progrès nécessite de
l'ordre 
Il n’est pas possible d’établir de

politiques de progrès dans une

société qui connaît le désordre, des

tensions ou des violences. 

Or à l’heure actuelle, les tensions et

les violences dans la société sont

très fortes et l’Etat n’est plus

suffisamment respecté pour

mettre en œuvre une politique

générale à la hauteur des enjeux. La

recherche du progrès réclame un

certain retour de l’autorité. 

 

Notre pays est confronté

aujourd’hui à des troubles de la

connaissance et notre société

subit une sorte « d’épidémie

d'ignorance ». 

Nous la retrouvons dans le faible

nombre de brevets déposés et le

déclin de la France dans les

classements internationaux

scientifiques, éducatifs et

universitaires.

Le Progrès scientifique
est un peu à l’arrêt en
France 



Le Progrès nécessite de
la Liberté 

La Liberté est nécessaire pour que

chacun puisse accomplir ses

potentialités.  

Au niveau politique, il faut faire

confiance aux entrepreneurs, aux

chercheurs, aux artistes, à tous

dans l'exercice de leur métier. 

 

Nous avons des écoles de

mathématiques parmi les

meilleures mondiales, mais le

niveau moyen baisse. Cette baisse

du niveau en sciences implique une

baisse générale du niveau de vie :

moins d'innovations, moins de

brevets, moins de croissance,

moins d'emplois, dépendance vis-à-

vis de l'étranger, etc... Cela s'est

notamment traduit lors de la crise

sanitaire puisque la France est la

seule des grandes puissances de

l'ONU à ne pas avoir développé de

vaccins. 

Pour parvenir au
Progrès, il y a un
besoin de réenrichir le
pays en savoir et en
sciences

 

 

La disparition des scientifiques

parmi les élites implique une baisse

du développement scientifique

général dans le pays. Le cas de la

startup franco-autrichienne

Valvena en est un triste exemple.

La production de son vaccin a été

installée de l'autre côté de la

Manche car notre système

administratif et économique ne

permettait pas de répondre à

l'urgence de la situation. 

 « La science est ce qui
permet de penser
différemment, contre
soi-même »



Pour le Progrès, il faut
rendre le pays plus
riche, économiquement
et scientifiquement 

Faire adhérer à un modèle commun

de prospérité, comme à la

Libération. Les Etats-Unis ont un

modèle de croissance et de

prospérité performant, la Chine

aussi. Mais l'Europe et la France en

particulier n'en a plus. Non

seulement cela créé

d'innombrables problèmes, mais le

risque est de se faire imposer un

modèle qui ne correspond en rien à

nos valeurs et nos modes de vie.

 

Pour stimuler la recherche,

l'innovation, le progrès technique et

technologique en Europe, nous

devons mobiliser davantage de

capitaux en créant un marché

unique européen des capitaux, sur

la même base que le marché unique

des biens et services

Créer un marché
unique des capitaux
européens pour les
progrès technologiques
et l’innovation

  

Il y a trop peu de scientifiques

aujourd’hui dans les organes de

décisions de l’Etat, au profit

d’autres types de parcours,

souvent très similaires. Injecter

davantage de sciences dans la vie

politique permettrait non

seulement de meilleurs résultats

mais aussi davantage d'humilité

dans la parole publique.       

Environ un quart seulement des

polytechniciens servent désormais

l’Etat, ce qui se traduit par un

abaissement de la qualité des

décisions prises. Les grandes

politiques publiques méritent une

confrontation de points de vue, de

connaissances et de paradigmes

pour être bien entreprises.

Injecter davantage de
sciences dans la vie
politique



Consacrer plus de
moyens à la recherche
du progrès technique et
technologique et aussi
adopter une meilleure
organisation de la
recherche

C’est ainsi qu’il faudrait faire

évoluer les modalités de la

recherche, actuellement trop

statutaire et très peu basée sur les

recherches effectives. C’est-à-dire

accepter un système où les

chercheurs sont payés

différemment selon les résultats

de leur travail. 

Il faudrait également que l’Etat

accorde davantage de crédits pour

la recherche scientifique davantage

génératrice de progrès techniques

et technologiques, plutôt que dans

les sciences sociales qui

constituent aujourd’hui un poids 

 plus fort que dans tous les autres

pays d'Europe. 

 

 

 

Des mesures règlementaires

devraient aussi être prises pour

assouplir les conditions

d’application des découvertes. La

création d'un BARDA à la française,

permettrait de répondre à ces

enjeux.       

Pour rappel, le BARDA, la Biomedical

Advanced Research and

Development Authority est un

bureau du département américain de

la Santé, en charge de l'acquisition

et du développement de contre-

mesures médicales, principalement

contre le bioterrorisme, y compris

les menaces nucléaires,

radiologiques, biologiques et

chimiques (NRBC), ainsi que les

pandémies et les nouvelles

maladies. Elle dispose d'un budget

de 1,6 milliard de dollars pour ses

missions normales et a été

augmenté de 3,5 milliards de dollars

pour la réponse à l'épidémie du

COVID-19.   

En France, les autorisations

préalables de l'ARS, contrairement

aux systèmes des autres pays,

freinent l’innovation. 

La suradministration empêche de 

« faire », il serait plus pertinent de

préférer la responsabilisation à la

suradministration.   

Adopter des
règlementations plus
souples en matière
d’innovation sur
l'exemple du BARDA  



L’Europe comme levier
du Progrès

Valoriser le détachement des

hauts fonctionnaires au sein

des institutions européennes,

afin d'y envoyer les meilleurs

éléments. 

Assurer une stabilité des

mandats de députés

européens, qui ne doivent pas

servir comme un tremplin pour

les responsables politiques

avant un mandat de député

national. 

Envoyer du personnel qui parle

parfaitement anglais et

allemand pour peser

activement dans les

négociations. 

Enfin, l'Europe peut être un levier

beaucoup plus puissant pour la

France en matière d’innovation,

comme dans d’autres domaines.

Mais cela nécessiterait d'effectuer

certains changements : 

 

 

 





L'Institut pour le Progrès

L'Institut pour le Progrès est une association Loi 1901, indépendante

financièrement et non affiliée à un parti politique. Elle promeut le débat d'idées par

l'organisation d'évènements et des publications accessibles au public.

Elle rassemble des citoyens intéressés à la vie publique, des personnes de tous

horizons dans la société ainsi que des personnes engagées directement dans la

vie publique ou politique de notre pays.

​L'institut pour le Progrès a été créé en 2021, et son bureau est présidé par Michael

Miguères.




NOVEMBRE 2021

www.institutpourleprogres.fr

-
Contact presse

Michael Miguères - 06 77 81 11 43

institutpourleprogres@gmail.com




https://twitter.com/ipourleprogres
https://www.linkedin.com/company/institut-pour-le-progr%C3%A8s
https://www.facebook.com/Institut-pour-le-Progr%C3%A8s-106907885068576

